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I.T PROGRAT'ME DE TRAVAIL DE LA CO}IMISSION
LE PRESIDENT THORN A EU UN ECHANGE DE VI'ES
SUR LE DISCOURS OU'IL PRONONCERA DEVANT LE
SA PROCHAINE SESSION.
LA COMMISSION A ADOPTE LE 3 FEVRIER SON PROGRAI,IME DE TRAVAIL
POUR 1982-1983. L'OBJECTIF DE CE DEUXIEME PROGRAMME.CADRE EST
DE DEGAGER LES TACHES ESSENTIELLES DONT LA COMHISSION ENVISAGE
DE S'ACOUITTER PENDANT CETTE PERIODE (1982t DEBUT 1983)r DE PRE-
CISER AINSI SES PRINCTPALES ORIENTATIONS POLITIOUES ET ENFIN DE
PER},IETTRE UNE MEILLEURE PROGRAI{}TAT(ON DE SES TRAVAUX.
LES OBJECTIFS POLITIOUES LES PLUS PRIORITAIRES SONT 3
- ARRIVER A UN ACCORD DU CONSEIL EUROPEEN SUR LES DIFFERENTS
VOLETS DU MANDAT ET CECI SUR BASE DES PROPOSITIONS DE LA CO}I-
lvllSSI0N.
- REALISATION ET APPLICATION D'tNE STRATEGIE ECONOTIIOUE GLOBALE
EN VUE DE LUTTER CONTRE LE CHOIIAGE ET L INFLATION ET DE FAVORI-
SER LA CONVERGEI{CE.
- L'ABOUTISSEMENT DES TRAVAUX DECOULANT DU MANDAT (LA COMI'|IS-
STON VEILLERA A CE OI'E IIALGRE L ECHEC DU 25 JANVIER LE FONCTION.
NET.IENT NORMAL DE LA COMMUNAUTE SOIT SAUVEGARDE).
- RELANCE POLTTIOT.IE ET INSTITUTIONNELLE DE LA CO}T}TUNAUTE.
. L'ABOUTISSEMENT DES NEGOCIATIONS SUR L ELARGISSEMENT DE LA
COIIIMUNAUTE PAR L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL.
LE PROGRA!4}TE DE LA COI'IMISSTON PASSE ENSUITE EN REVUE LES DIFFE-
RENTS DO]'IAINES DANS LESOUELS CELLE-CI CONCENTRERA SES ACTIVITES t
POLtTIOtE ECONO}'|IOuEr MONETAIRE ET FINANCIERET Et'lPLOl ET POLt-
TIeUE SOCIALET CONSOLIDATION DU MARCHE INTERIEURI STRATEGIE
INDUSTRTELLE ET ENERGETIOUET RECHERCHE SCIENTIFIEUE ET DEVELOP.
PEI'IENT TECHNOLOGIOUET POLITIOT,ES REGIONALE ET AGRICOLET PECHET
TRANSPORTS, EUESTIONS BUDGETAIREST RELATIONS EXTERIEURES ET
DEVELOPPE}TENT A TNS T OUE LES OUEST IONS ADM IN ISTRAT IVES.
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2.1 STRATEGIE ENERGETIEUE
--------- -------------- -
LA COT,IIIISSION A ADOPTE UNE SERIE DE CO}IMUNICATIONS PRESENTEES
PAR M. DAVIGNON AVEC LE CONCOURS NOTAT.IMENT DE }I}I. ORTOLT ET
NARJES. CES TROIS RAPPORTS SONT LE DEVELOPPE}TENT DE LA STRATEGIE
DEJA PROPOSEE AU CONSEIL DANS LE CADRE DES TRAVAUX SUR LE I,IAN-
DAT ET DEVRAIEilT FAIRE LTOBJET D't'N DEBAT DTORIENTATIOT{ PAR LE
PROCHAIN CONSEIL ' ENERGtE".




MALGRE LA REDUCTION DES !!{PORTATI0NST LA COl,lt'ItNAUTE RESTE FORTE-
MENT DEPENDANTE PE LA CONTRAINTE PETPOLIERE : CELLE-CI SERA(T
DE NATURE A COi'PROHETTRE UNE REKRISEI I'IEI,IE }IoD4REE, DE L.AGTI-VITE ECONOMTOI,'E. LA PART DE L'INVESTISSE}TENT POUR L'UTILISATION
RATIONNELLE DE L'ENERGIE DEVRAIT ETHE PORTEE DE O.A O/O DU PNBA O.? EN 1985 ET ENV. I OlO A LA FtN DE LA DECENNIE.
EN VUE DE PALLTER AUX DIFFICULTES Ot,E RENCONTRE CETTE CATEGORTE
Dr INVESTISSEMENTI LA COt'rtrISSION PROPOSE UNE SERIE DE MESURES t
VERITE DES PRIX ET COHERENCE FISCALET HAROONISATION PE FERTATNES
LEGISLATIONST lIEILLEURE ADAPTATION DES FINANCEMENTS AUx BESOINS






LA COMf.'ISSION SOULIGNE LA NECESSITE DE NOUVEAUX EFFORTS POUR
STJBSTITI'ER LE CHARBON AU PETROLE ET DEVELOPPE LES ELE}TENTS
DOUNE UERITABLE POLITTOT,E CHARBONNTERE 3 AILTELIoRER LA coMPETI.TIVITE DE CERTAINS CHARBONS COI.I}TUNAUTAIRES ET POLITIOUE RATTON-
NELLE D'IilPORTATION (LES PAYS TIERS FOURNIRONT L'ESSENTIEL DES
BESOINS SUPPLEI{ENTAIREST SoIT ENVIRON 250 tttO. TONNES EN L.AN2OOO). LA CO}THISSION RECOT{T.TANDE UNE SERIE DE I{ESURES Et{ VUE
D'ECARTER UNE PARTIE DES OBSTACLES A L'USAGE DU CHARBONT EVEN'
TI,ELLEI'IENT AVEC LIAIDE FINANCIERE DE LA CO}T}TUNAUTE s RECHERCHE
ET PROJETS DE DEI.IONSTRATTON, NOTAI4MENT.
C' NUCLEAIRE
------------
LES REALISATTONS ET PERSPECTIVES ACTUELLES DANS LA COMIIUNAUTE
REPRESENTENT UNE REDUCTION DE PLUS DE 50 O/O PAR RAPPORT AUX
OBJECTIFS Ot,E CELLE-CI S'ETAIT FIXES EN I9?4.
I.'I[E ACTION COI,I}'UNAUTAIRE S I}TPOSE OUt DEVRAIT VISER A ASSURER
L'APPROVISIONNEI,IENT REGULIER ET EOUITABLE EN COMBUSTIBLESI AssU.
RER L'EFFICACITE DU CONTROLE DES T.IATIERES NUCLEAIRES DANS LA
coillrltlNAuTE, RENF0RCER LEs MEsuREs ET LA REcHERcmE vtsANT A LA
PROTECTION DE LA SANTE ET DE LA SECURITE, ASSURER ENFIN L. IN-
FORTATION COMPLETE DU Pt'BLIC (LES SERVICES DE LA 4OI'IMISSION
PRODUIRONT CES PROCHAINS I.IOIS UN POSSIER FAISANT RESSORTIR LES
AVAN?AGES ECONOT.TIEUES DE L'ENERGIE NUCLEAIRE ).
EN OUTRET LA C0MilISSION RECOITHANDE UNE |,|OD!FICAT!ON DU CHAPTTREVI DU TRAITE EURATOITI EUt CONCERNE L'APPROVISTONNEI{ENT (ROLE ET
PREROGATIVES DE L'AGENCE) ET DE DOUBLER LE PLAFOND DES PRETS


































2.2 PROGRAMME FUSION THERMO-NUCLERAIRE 19f32/8o
---- --------
LE CRP A EU UN PREMIER DEBAT DE SUBSTANCE SUR CET ITIPORTANT
PROGRA!-IME OUINOUENNAL DEVANT PRENDRE LA SUITE DU PROGRAMT,IE DE R
ET E INSTAURE EN I9?5. LA DISCUSSION SE POURSUTVRA A UN RYTHI'IE
SERRE EN VUE D'UNE DISCUSSION DECISIVE PREVUE POUR LE CONSEIL
RECHERCHE T}U 8 MARS.
2.3 DROIT DE LA MER
LA COMI,'ISSION A ADRESSE LE 5 FEVRIER UNE COM}IUNICATTON AU CON-
SEILI PROPOSANT D'ADOPTER UNE POSITION COI,IMUNE DANS LE DOMAINE
DE L'EXPLOITATION DES FONDS MARINS DANS LA ZONE AU-DELA DES LI.
T'IITES DE LA JURIDICTION NATTONALE ET SUGGERANT CERTATNES ORIEN.
TAT IONS.
LA MtSE SUR PIED D't'N REG TME D'EXPLOITATION OUI PERMETTRAIT NO-
TAMMENT A LA CO}{MUNAUTE DE DIVERSIFIER SES SOURCES D'APPROVISION-
NEI,4ENT EN MANGANESET COBALTT CUIVRE ET NICKELT EST EN NEGOCIA-
TION AUX NATIONS UNIES DEPUIS T973 MAIS, EN I98IT LA NEGOCIA.
TION A ETE SUSPENDUE POUR PERMETTRE AUX ETATS.UNIS DE REEXAMINER
SA POSITION. CET EXAPIEN VIENT DE SE TERMINER (ANNONCE DU PRESI-
DENT REAGAN DU 29 JANVIER).
LA COMMUNAUTE DEVRAIT DEFTNIR UNE POSITION COMMI,NE OUI PUISSE !
. PERMETTRE LA POURSUITE ET LA CONCLUSION DE LA CONFERENCE(REPRISE DES TRAVAUX LE 24 FEVRIER'.
- AMELIORER LE PROJET DE CONVEDTIONI AFIN D'INCITER L'INDUS'
TRIE COHMUNAUTAIRE A OAINTENIR SON ACTIVITE DANS CE DOMAINE.
. ASSURER LES CONDITTONS D'UNE JUSTE REDISTRIBUTTON AUX PAYS EN
DEVELOPPEI'IENT DES BENEFICES PROVENANT DE CETTE EXPLOITATION.
2.4 CONFERENCE REGIONALE SUR LA SECURITE }IARITIME
___-
THE SECOND CONFERENCE ON MARITIME SAFETY I{AS HELD IN PARIS ON
26 JANUARY. COi,lMISSIONER G. CONTOGEORGIS REPRESENTED THE COI{MU-
NITY INTERESTS ALgMGSIDE MIMISTERS FRO}'I THE N(ME IIARITIME MEM-
BER STATES AND FINLANDT NORtlAYr SiIEDENT SPAIN AND PORTUGAL.
THE CONFERENCE UNANIMOUSLY APPROVED THE TEXTS OF A NEH MEMO.
RANDU}' OF UNDERSTANDING ON PORT STATE CONTROL AND A FINAL DECLA.
RATION. THE MEMORANDUM IILL COME INTO EFFECT ON IST JULY 1982
AND THE COMT,IISSION TILL BE REPRESENTED IN THE COMMITTEE SET UP
TO ENSURE THAT THE PREVISTONS CONCERNING THE INSPECTION OF SUB-
STANDARD SHIPS VISITING EUROPEAN UATERS ARE IMPLEI,.IENTED BOTH
EFFECTTVELY AND HART.IONIOUSLY.
3. ELARGISSEI4ENT
3. I PORTUGAL 3 REUNTON DES SUPPLEANTS DU 29 JANVIER
LA COMI'IUNAUTE A PRESENTE UNE DECLARATION SUR LES RELATIONS EX-
TERIEURES ET PRESENTE LE RELEVE DES POINTS OUVERTS OUI DEVRAIENT
ETRE TRAITES ET CONCLUS LORS DE LA NEGOCIATION D'UN MINI.PAOUET
OUI DEVRAIT INTERVENIR LORS DE LA SESSION }TINISTERIELLE PREVUE
POUR LE 22 FEVRIER. CE iIINI-PAOUET COUVRE DES OUESTIONS AFFE-
RENTES AUx ITOUVEMENTS DE CAPITAUXT AUX TRANSPORTST A LA POLI-
TIEUE REGIONALET AU DROIT D'ETABLISSEITIENT ET A LA LIBRE PRES-
TATION DES SERVICESI A LA CEEA AINSI EU A DES EUESTIONS ECONO.








































LA DELEGATTON PORTUGAT 
- 
A REr'rIS DES DECLARATIONS JR LA POLI-
TIOUE SOCIALE, LE DROIT D'ETABLISSEMENT ET LES HOUVEMENTS PE
CAPITAUX.
3.2 ESPAGNE 3 SESSION SUPPLEANTS DU 29 JANVIER
----- ---------- ---------
LA DELEGATION DE LA CE A PRESENTE DEUX DECLARATIONS SUR LES RE-
LATIONS EXTERIEURES ET LA CECA. SUR CE DERNTER C}IAPITREE ELLE A
SOULIGNE LES PREOCCUPATIONS DES ETATS }IEMBRES SUR LA STABILITE
NECESSA IRE DU FIARCHE S IDERURG I OUE ELARG I .
DE SON COTEI LA DELEGATION ESPAGNOLE A PRESENTE UNE COMITUNIGA-
TION SUR LA SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS }IIGRANTS ET UN
DOCUMENT DE CENT PAGES EXPOSANT LES VUES DU GOUVERNET'IENT ESPA.
GNOL SUR L' INTEGRATION DE SON AGRICULTURE S REPRISE DE L'ACEUISE
ASPECTS HORIZONTAUX ET CERTAINS ASPECTS SECTORIELS TNTERESSANT
LA COMI'IUNAUTE (I4ATIERES GRASSES, FRUITS ET LEGU}IES ET VIN) OU
LIESPAGNE (PRODUITS LAITIERST VIANDE BOVINET CEREALES ET SUCRE)'
A. RELATIONS EXTERIEURES
4. I USA ! PROBLET.,ES DANS LE SECTEUR ACIER
---- -----
A LA VEILLE DU PROCHAIN VOYAGE A TASHINGTON DE MM. HAFERXA}TPT
DAVIGNON ET DALSAGERT LA COHi'TISSION A ADRESSE AUX AUTORITES US
UN AIDE.MEI.IOIRE SUR LES PROCEDURES ANTI.DI'MPING ET ANTI.SUB-
VENTTONS ENTAMEES PAR L'ADMINISTRATION US CONTRE LES EXPORTA-
TIONS COf'IMUNAUTAIRES DE PRODUITS SIDERURGTOUES. CET AIDE.}TE}IOIRE
REJETTE LES ACCUSATIONSI FAIBLES EN ELEMENTS DE PREUVEST ET
CONTE STE L' EX T STENCE D ' t.,N PREJUD I CE .
LE CRP REVIENDRA SUR CETTE AFFAIRE COI',I4E SUR LES AUTRES PRO.
BLEI4ES FAISANT L'OBJET D UN CONTENTIEUX ENTRE LES ETATs UNIS ET
LA COH}IUNAUTE A LA LI'[.'IERE DES RENCONTRES A HOUT NIVEAU DE LA
COMTI'ISSION ET EN VUE NOTAT.IMENT DE DEFINIR LA POSTTION DE LA
COMMUNAUTE OUI SERA DEFENDUE A TASHII4GTON PAR LE PRESIDENT DU
CONSEIL LE I6 FEVRIER.
CE VENDREDI, LE COilTTE CONSULTATIF CECAT INFORME DE LA SITUA'
TIONr A INVITE LA COMttllSSlON A IiETTRE XN OEUVRE TOUS LES MOYENS
EN SON POUVOIR POUR I,'ETTRE UN TERI'IE A CE OUI CONSTITUE, A SES
YEUXI UNE VIOLATION DU C0NSENSUS ADOPTE 5N NOVEIIORE 1977 PAR
TOUS LES ETATS IIE}.TBRES DE L'OCDE ET DES REGLES., TANT DE FOND
OUE DE PROCEDURE, DU GATT.
A.2 JAPON
STR ROY DENMAN A INFORME LE CRP DES RESULTATS DES RENCONTRES A
HAUT NIVEAU PE LA SEI.IAINE PASSEE (NOTRE PRECEDENT TELEX) ET
FAIT PART DE SON AVIS SELOT{ LEgtEL LES MESURES ADYPTEES PAR LE
JAPON CONSTITI,ENT UN PAS DAMS LA OONNE DIRECTION FIAIS EU'IL
RESTE UN LONG CHE}TIN A PARCOURIR.
LA PLUPART DES DELEGATIONS ONT SOULIGNE LA NECESSITE D'UNE RE-
PONSE "MUSCLEE" DE LA COMI{UNAUTE DANS LE CADRE P T.,DE ATTITUDE


































LA COITII.IISSIOI.I A DECIDE LE 3 FEVRTER UNE SECONDE AIDE D.URGENCE
DTUN MONTANT DE 8 MILLIONS D'ECUS EN FAVEUR DE LA POPULATION
POLONAISET VIA LES O.N.G. CE ITONTANT G ETE FIXE COMPTE TENU
DES BESOINS HII'IANITAIRES URGENTS DE LA POPULATION ET DED CAPACT.
TES DE DISTRIBUTION DES 0.N.G. EN POLOGNE.
CETTE SOMME CONSTITI,'E UNE FRACTION DES 35 MILLIONS D'ECUS INI.
TIALEI'IENT PREVUS AU BUDGET 1982 POUR DES VENTES DE PRODUITS
AGRICOLES A CONDITIONS SPECIALES A LA POLOGNE.
(LA COMMISSIONT ESTTMANT OUE LES CONDITIONS eUI ETAIENT A LA
BASE DE CETTE POLTTIOUE DE VENTE A PRIX SPECIAUX N'EXISTENT
PLLfS ET eUEr PAR AILLEURST ELLE NE P0UVAIT PLUS GARANTIR LA
BONNE FIN DE CES LlvRAtS0NSr AVAIT RETTRE LE 19 JANVIER SA PRO-
POSTTTON D'OCTOBRE I98I POUR tn| NOUVEAU PROGRAIIHE ENVISAGE POUR
LE IER TRITIESTRE I982 ).
LA COMMISSTON DEMANDE AU CONSETL ET AU PARLET'IENT DE STATUER
DANS LES PUUS BREFS DELAIS UUR LE VIREI'IENT DE CRDDIT (DU FEO6A
GARANTTE A L'ARTICLE 950) NECESSAIRE POUR LA MISE Eil OEUVRE DE
CETTE OPERATION D AIDE.
LA COMI.IISSION A PRETE SON CONCOURS POUR ORGANISERLE I5 FEVRIER
A BRUXELLES UNE REUNION DES O.N.G. EUI INTERVIENNENT EN POLOGNE
EN VUE DE S TNFORMER I.IUTUELLEMET{T ET COORDONNER LEURS ACTIONS.
PAR AILLEURST LA FRANCE A LEVE SA RESERVE SUR LE RECLASSEI.IENT
DE L'URSS PARMI LES PAYS DEVELOPPES DANS LE CADRE DU CONSENSUS
OCDE SUR LES CREDTTS A L'EXPORTATION (NOTRE PRECEDENT TELEX).
4.4 AUTRTCHE
LE CRP A AUTORTSE LA CONCLUSION D.UN ARRANGET.IENT ACIER POUR
19821 Y CO}TPRIS L'INTERDICTION D'ALIGNEMENT DES PRIX.
A.S BRESTL - VTSITE DU IIINISTRE DU PLAN
---- -----
M. DELFIM NETTO EST VENU EN EUROPE POUR PARTICIPER A UNE REU.
NION DE LA BID A LISBONNEE NEGOCIER DES CREDITS A PARIS ET RENDRE
VISITE A LA COM|4!SS!ON. lL S'Y EST ENTRETENU AVEC Ml.l. ORTOLIT
HAFERXAMP ET DAVIGNON ET A FATT UNE VTSITE DE COURTOISIE A
M. THORN. IL ETAIT NOTAMMENT ACCOMPAGNE DE M. LANGONIT PRESI-
DENT DE LA BANEUE CENTRALEI ET DE I'I. BAPTISTAI PRESIDENT DE LA
VALE DO RTO DOCE.
LES ENTRETIENS ONT PORTE SUR LA SITUATION ECONOT.IIOUE I.IONDIALE(FINANCEST COMMERCE-PROTECTIONNISME ETCr )r SUR CELLE DU BRESIL(ENERGIET BALANCE DES PAIXMENTSI STi,IATXGIE ECONOT.IIOUE) ET SUR
LE CALENDRIER DES FINANCEI',ENTS SOLLICITES PAH LE BRESIL AUPRES
DE LA BIRDI DU JAPONT DE LA xFt{ ET DE LA CECA POUR L'EXPLOITA-
TION DU MINERAT DE FER DE CARAJAS. CES FINANCEMENTS SONT LIES
A LA FOURNITURE A LONG TERI'E DE MINERAI AUX ENTREPRISES SIDERUR-
GIOI,ES DE LA COMMT'NAUTE ET DU JAPON.
DU COTE DE LA COMHISSION t'N PREJUGE FAVORABLE AU PROJET A ETE
EXPRIME. LA COIIIMISSTON ATTEND LE RAPPORT EUE LA BIRD EST EN
TRAIN DE REDIGER ET DIVERS PROBLEMES SONT ENCORE A RESOUDRE 3













































AUTRES SOURCES POSSIB' D' APPROV ISIONNE}iEN? ETC.
EU'UNE DECISION DES D ,RS BAILLEURS DE FONDS PUi :
TENDI,E POUR LA T,IT 1982.
}I. NETTO A EGALE}TENT EVOOUE LES PROJETS DE SON PAYS
DEVELOPPER SES PRODUCTIONS PETROLIERE ET CEREALIERE.
4.6 AIDES D'URGENCE
;;;-;;il;;;;-r;;;;, LA cor.l,rssro* A DEcTDE LEs ArDEs SUIVANTESI
- CAUBODGE S IO OOO T. DE RIZ ACHETE SUR LE MARCHE I,ONDIPL
POUR I',D COUT DE LIORDRE DE 4 MIO US DOLLARS.
. POPULATIONS DU SALVADOR s 4 OOO T DE t{AIs Do}rT 2 5oo T. vIA
L'UNHCR POUR LES REFUGIES AU HONDURAS. COUT DE L'ACHAT SUR LE
I,IARCHE MONDIAL s ENVIRON 916 OOO US DOLLARS.
. MAGHREB S I5O OOO ECUS A L'ALGERIE ET 3OO OOO ECUS AU }'AROC
POUR LEs P0PULAT(ONS AFFECTEES PAR LA SECHERESSE, EN vUE DE
L'ACHAT D'ALIT.IENTS POUR LE BETAIL.
A.7 PECHE S CONSERVATION DES RESSOURCES I.IARINES
;-;;;;;;;;;;-;-;;;;;;;;-;;-;il;;;;-;;--;;;;;,,r roN v,sAMr A
ETABLIR DES PROCEDURES RAPIDES ET SIT,IPLIFIEES EN VUE DE I
- PROCEDER AVEC LES PAYS TIERS AYANT CONCLU DES ACCORDS-CADRE
AVEC LA COMMUNAUTE AUx CONSULTATIONS RELATIVES A LA GONSERVA-
TION DES STOCXS DE POISSON ET A L'ATTRIBUTION DES DROITS DE
PECHE.
- ADOPTER AU PLAN COiII,IUNAUTAIRE LES }TESURES DE CONSERVATION
RECOM}.TANDEES PAR LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES DONT LA COH.
},'InIAUTE EST MEI{BRE.
(JUSEUTA PRESENT CES MESURES DEVATENT ETRE ADOPTEES SELON LES
PROCEDURES DE L'ART. 43 CEE OUI I}IPLIOUENT LTAVIS DU PARLEiIENT.
t,t{E DECISTON EST ESPEREE DU CONSEIL FIN MARS).
PAR AILLEURS LA CO}I}'IISSION A SOtfiIS AU CONSETL UNE PROPOSITION
VISANT A RE-INSTAURER CERTAINES MESURES TECHNIOT'ES DE CONSERVA.
TION OUI NE SONT PLUS D'APPLICATION AU PLAN COT}TUNAUTAIRE DEPUIS
LE 3l OCTOBRE t98t.
5. ET,ESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES
5. t coMtrilssIoN
PENDANT L'ABSENCE DE M. O'XENNEDY, CANDIDAT AUX ELECTIONS LEGIS-LATMS IRLANDAISEST SES COMPETENCES SERONT EXERCES PAR tl. LE
PRESIDENT 0U, EN SON ABSENCET PAR l,l. ANDRIESSEN.
S.E OTRECTION GENERALE XII
LA COMMISSION A NOI.IME CETTE SEI''AINE t
. M. JEAN DINXESPILERI DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DE LA DG XII
ET DIRECTEUR GENERAL DU CENTRE CO}THUN DE RECHEHCHE.




LA COMMISSION A APPROUVE CETTE SET4AINE LE PROGRAT4ME INFORMATION
POUR 1982 OUI LUT ETAIT PRESENTE PAR LE VICE-PRESIDENT NATALI.













5. 3 PROGRAMITIE INFORT,IAT ION 1982
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